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 n° 48 949 du 30 septembre 2010 
dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
1.  l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 
migration et d'asile 
2.  la Ville de Charleroi, représentée par son collège des Bourgmestre et 
Echevins 
 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 11 mai 2010, par X, qui déclare être de nationalité turque, 

tendant à l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le 

territoire, prise le 24 mars 2010. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la 

loi). 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif des deux parties défenderesses. 

 

Vu le mémoire en réplique. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2010 convoquant les parties à l’audience du 

16 septembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me HANSE loco Me F. LAUVAUX, avocat, qui comparaît 

avec la partie requérante, et Me C. PIRONT loco Mes D. MATRAY et  P. LEJEUNE, 

avocat, qui comparaît pour la première partie défenderesse et Me C. RECKINGER loco 

Me Ph. DIAGRE, avocat, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 
 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique, le 4 août 2008, sous le couvert d’un visa de 

regroupement familial l’autorisant à rejoindre son épouse, de nationalité belge. 

En date du 15 décembre 2008, il a été mis en possession d’une carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en l’occurrence son épouse belge. 

 

1.2. Le 24 mars 2010, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision mettant fin 

au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée, le 12 avril 2010. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Selon le rapport de cohabitation de la police de Marcinelle du 17/03/2010, la cellule 

familiale est inexistante.  En effet, [le requérant] a déclaré à la police que son épouse […] 

et lui étaient séparés depuis le mois de septembre 2009. L’inspecteur de police confirme 

que [le requérant] habite bien seul à l’adresse ». 

 

2. Questions préalables. 
 

2.1. Demande de mise hors de cause formulée par la seconde partie défenderesse 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la seconde partie défenderesse sollicite sa mise hors 

de cause. 
Elle affirme que la Ville de Charleroi est étrangère à la décision prise et doit être mise 

hors de cause.  

 

2.1.2. En l’espèce, à la lecture des dossiers administratifs déposés par les parties 

défenderesses, le Conseil ne peut que constater que la Ville de Charleroi, désignée par la 

partie requérante comme partie défenderesse, en la personne de son collège des 

Bourgmestre et échevins, n'a effectivement pris aucune part dans la décision attaquée, 

qui consiste en une décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le 

territoire prise sur la base de l’article 42 quater de la loi, ainsi qu’il ressort d’ailleurs du 

libellé même de l’acte attaqué. 

En conséquence, la seconde partie défenderesse doit être mise hors de cause et il y a 

lieu de désigner comme seule partie défenderesse l’Etat belge, représenté par le 

Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile. 

 

2.2. Demande d’ordonner la suspension de la décision attaquée et d’« Octroyer le titre de 

séjour définitif au requérant » 

 

2.2.1. En termes de requête, la partie requérante sollicite, en outre, du Conseil de céans, 

d’ordonner la suspension de la décision attaquée et d’octroyer au requérant un titre de 

séjour définitif. 

 

2.2.2. Quant à la demande de suspension, le Conseil rappelle que l’article 39/82, § 3, 

alinéa 2, de la loi dispose que « Dans l'intitulé de la requête, il y a lieu de mentionner 

qu'est introduit soit un recours en annulation soit une demande de suspension et un 

recours en annulation. Si cette formalité n'est pas remplie, il sera considéré que la requête 

ne comporte qu'un recours en annulation. […] ». En l’occurrence, l’intitulé de la requête 

portant « recours en annulation » et la procédure devant le Conseil ayant été suivie dans 

ce sens, le Conseil estime ne pas devoir se prononcer sur la demande de suspension de 

l’acte attaqué formulée dans le dispositif de la requête. 
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Quant à la demande d’octroi d’un titre de séjour définitif, le Conseil ne peut que rappeler 

qu’il est une juridiction administrative au sens de l’article 161 de la Constitution, dont la 

composition, le fonctionnement et les compétences sont régis par la loi. 

S’agissant de ses compétences, l'article 39/2, § 1er, de la loi, dispose comme suit : 

« § 1er. Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits a l’encontre des 

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

Le Conseil peut : 

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides; 

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit 

pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne 

saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui 

impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation visée au 

1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires. 

Par dérogation à l'alinéa 2, la décision visée à l'article 57/6, alinéa 1er, 2° n'est 

susceptible que d'un recours en annulation visé au § 2. », tandis que le § 2 de cette 

même disposition précise : 

« § 2. Le Conseil statue en annulation, par voie d'arrêts, sur les autres recours pour 

violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou 

détournement de pouvoir ». 

 

Dès lors, il s’impose, au vu de ces dispositions, de constater qu’étant saisi d’un recours tel 

que celui formé par la partie requérante, le Conseil n’exerce son contrôle que sur la seule 

légalité de l’acte administratif attaqué et ne dispose d’aucun pouvoir d’injonction à 

l’encontre d’une partie défenderesse, de sorte qu’il ne saurait accueillir favorablement la 

demande que la partie requérante formule en ce sens dans le dispositif de sa requête. 

 

Il résulte de ce qui précède que le recours est irrecevable en ce qu’il sollicite du Conseil 

de suspendre la décision attaquée et d’octroyer au requérant un titre de séjour définitif. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 
 

3.1.  La partie requérante prend un premier moyen de l’excès de pouvoir, l’erreur de fait et 

de droit, l’erreur manifeste d’appréciation et la violation des articles 1er et suivants de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 40 

de loi ainsi que de « la directive 2004/38/CE ». 

 

3.1.1. Dans ce qui peut être lu comme une première branche, citant  une jurisprudence du 

Conseil d’Etat, elle reproche à la décision entreprise de ne pas préciser la durée 

d’existence de la cellule familiale querellée, affirmant que les époux se connaîtraient 

depuis 2005, auraient entretenu leur relation amoureuse près de trois années avant de se 

marier et que le requérant rapporterait la preuve de ses allées et venues en Belgique 

avant le mariage. Elle soutient que « Le requérant dépasse donc les deux années de 

séjour, et ne peut dès lors valablement voir son titre de séjour refusé », et que « par 

installation commune on n’entend pas la cohabitation permanente des intéressés ». Elle 

rappelle également que le mariage des époux n’est ni annulé ni dissous. 

 

3.1.2. Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, elle soutient que la 

décision entreprise « ne précise pas les conséquences de cette absence de cellule 

familiale sur le titre de séjour pas plus que la base légale à laquelle elle doit se référer. Le 

simple fait de préciser qu’une cellule familiale est inexistante ne peut suffire à justifier le 
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retrait de la décision de séjour. D’autant que par cellule familiale on ne peut entendre une 

cohabition permanente. […]. Dans son obligation de motivation formelle, [la partie 

défenderesse] se doit de préciser en quoi cette absence (sic), sur quelle base légale, et 

en vertu de quel principe elle justifie sa décision. La partie adverse ne peut se permettre 

de prendre de  telle décision sans en expliquer les fondements et justifications au 

requérant, cela viole les principes mêmes de motivation formelle et de bonne 

administration de la justice ». 

 

3.1.3. Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche, citant une jurisprudence du 

Conseil d’Etat, elle affirme que « l’épouse du requérant n’est pas auditionnée. Il se 

pourrait que les parties aient décidé de se donner du temps, ce qui est le cas en 

l’espèce ». Elle ajoute qu’ « Il y a également lieu de tenir compte de la bonne foi du 

requérant qui n’a pas hésité à donner certaines explications aux agents verbalisants (sic). 

La réalité de ce dossier est bien différente de ce que prétend la partie adverse ; le 

requérant s’en référant aux explications reprises ci-dessus. Si l’intention du requérant 

avait été de tenter exclusivement d’obtenir son titre de séjour, il n’aurait pas effectué de 

changement d’adresse. Toute personne qui entend se marier pour uniquement et 

exclusivement obtenir un titre de séjour sait qu’il y a lieu de tenir au minimum deux 

années voir (sic) trois. Dans ce ces (sic) d’espèce, on est loin de ce type de 

manigances ». 

 

3.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH). 

 

Elle affirme que la vie privée et familiale du requérant et sa conjointe « doit être respectée 

par les autorités et ce, même en raison de leur (sic) difficultés qu’ils espèrent 

passagères ». Elle affirme également que « Le requérant n’est en aucune manière un 

danger pour l’ordre public sur notre territoire. Bien au contraire, il ne bénéficie d’aucune 

aide sociale et dispose désormais d’un contrat à durée indéterminée. Ce qui démontre sa 

volonté d’intégration au sein de notre pays » et en déduit que « La décision attaquée prise 

par la partie adverse viole donc l’article 8 de la [CEDH] puisque seules des restrictions 

prévues dans la loi et qui sont nécessaires dans une société démocratique pour une des 

raisons invoquées, peuvent être apportées par l’autorité publique à l’exercice du droit de 

regroupement familial ». Elle ajoute qu’ « En l’espèce, l’objectif du requérant n’est 

certainement pas uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour lié à son 

statut d’époux d’une ressortissante belge. Même s’il est vrai qu’il bénéficierait de cet 

avantage, cela ne peut en aucun cas lui être reproché puisque cela n’est pas l’unique 

objectif de la démarche. Le requérant prend pour preuve que cela fait près de deux 

années qu’il s’est marié. Le titre de séjour a été donné sur base du mariage entre les 

parties. Aucune procédure de divorce n’étant introduite, retirer le titre de séjour au 

requérant mettrait à néant plusieurs éléments à savoir : 1. la possibilité de réconciliation 

des parties. 2. les efforts effectués sur place en vue d’obtenir un contrat à durée 

indéterminée. 3. Les efforts d’intégration du requérant. 4. Le fait qu’il a brisé les liens qu’il 

avait avec la Turquie, quitté ses habitudes … ». 

 

3.3. Dans son mémoire en réplique, la partie requérante rappelle que la relation 

amoureuse du requérant avec son épouse date de plus de cinq ans, que le mariage n’est 

ni annulé ni dissous et que ce dernier espère que celle-ci retrouvera « le droit chemin » et 

affirme que « le requérant a disposé de multiples titres de séjour depuis l’an 2005, à daté 

(sic) de leur rencontre et même avant d’ailleurs ». 
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Elle ajoute, en réponse à une argumentation de la partie défenderesse développée dans 

sa note d’observations, qu’ « à la lecture de [l’article 42 quater §1 de la loi], […] seule est 

réservée une faculté au ministre ou à son délégué de retirer le titre dans les deux 

premières années. Il ne s’agit donc pas d’une décision de retrait qui doit être prise de 

plein droit et par conséquent de manière automatique ». 

 

Elle soutient également, citant le prescrit de l’article 42 quater § 4, que le requérant a 

démontré que leur installation commune a duré pendant plus de trois ans, dont un an 

dans le Royaume et que « Il vit en Belgique depuis mai 2008, le mariage date du 

2.05.2008. […]. Les déclarations de l’épouse du requérant confirment cette durée. […]. Si 

par impossible, le Conseil devait estimer que le requérant n’en rapporte pas la preuve à 

suffisance, il souhaite pouvoir la rapporter par toutes voies de faits, témoignages et 

autres ». Elle affirme, en outre, que le requérant a déposé au dossier la preuve de ses 

ressources suffisantes et de son contrat de travail à durée indéterminée, et qu’il ne 

souhaite pas bénéficier des aides sociales et soutient que « [Le requérant] rentre 

parfaitement dans les hypothèses où l’article 42 quater § 1 ne s’applique pas ». 

 

Elle fait valoir, enfin, que le requérant bénéficie du droit de séjour permanent sur base de 

l’article 42 sexies §1er 1°, et § 2, et ce avant l’expiration de la période ininterrompue de 

trois ans en raison de son caractère de travailleur salarié en sorte que la partie 

défenderesse ne pouvait lui retirer son droit de séjour. 

 

4. Discussion. 
 

4.1. En l’espèce, sur l’ensemble des moyens, réunis, le Conseil rappelle, à titre liminaire, 

que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l’exposé d’un « moyen de 

droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également, la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment CE, 

arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué constituerait un excès de pouvoir, procéderait d’une erreur 

de fait et de droit et d’une erreur manifeste d’appréciation, ou violerait l’article 40 de la loi 

ainsi que la directive 2004/38 CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 

relative au  droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et 

de séjourner librement sur les territoire des Etats membres, énoncés dans l’exposé du 

moyen. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la commission d’un excès 

de pouvoir, de la commission d’une erreur de fait et de droit ou d’une erreur manifeste 

d’appréciation, et de la violation de cette disposition ou de cette directive. 

 

4.2. Sur le reste des moyens, le Conseil rappelle que l’une des conditions de l’article 40 

bis, auquel renvoie l’article 40 ter de la loi, est que l’étranger admis au séjour en qualité 

de conjoint d’un Belge vienne s’installer ou s’installe avec ce dernier. La notion 

d’installation, bien que n’impliquant pas une cohabitation permanente, suppose un 

minimum de vie commune qui doit se traduire dans les faits. 

 

Il rappelle également qu’en application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 4° de la loi, 

il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un Belge durant les deux 

premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation 

commune entre les membres de la famille concernés sauf si, le cas échéant, l’intéressé 

se trouve dans un des cas prévus au § 4 de cette même disposition. Il rappelle, enfin, que 

ce délai prend cours à la date d’introduction de la demande de carte de séjour de membre 
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de la famille d’un citoyen de l’Union, conforme au modèle figurant à l’annexe 19ter de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (En ce sens : CCE, 28 mai 2010, n° 44247). 

 

En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que l’acte 

attaqué est fondé sur la constatation, fixée dans le rapport d’installation commune du 17 

mars 2010, que les époux sont séparés depuis le mois de septembre 2009. Il observe 

également que cette constatation n’est nullement contestée par la partie requérante qui 

indique, dans sa requête, que le requérant aurait été contraint de quitter le domicile 

conjugal en raison des différents actes répréhensibles commis par son épouse et faisant 

actuellement l’objet de poursuites pénales, et que « [celui-ci] espère encore aujourd’hui 

qu’elle pourra se remettre sur le droit chemin et de poursuivre ainsi ensuite leur vie 

familiale ». 

 

Dès lors, le Conseil estime que la décision attaquée est suffisamment et valablement 

motivée par le constat que le requérant n’entretient pas ou plus une vie conjugale ou 

familiale effective avec son épouse et ne peut, dès lors, plus bénéficier du droit  de séjour 

dans le cadre du regroupement familial. 
La circonstance, alléguée en termes de requête, que la décision ne précise pas combien 

de temps la cellule familiale a existé ni les conséquences de cette absence de cellule 

familiale sur le titre de séjour, que le mariage entre le requérant et son épouse ne soit ni 

annulé ni dissous, que l’épouse du requérant n’aurait pas été auditionnée, ou que le 

requérant soit de bonne foi, n’est pas de nature à énerver le constat posé.  

 

S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas indiquer la base légale sur 

laquelle l’acte attaqué a été pris, le Conseil ne peut que constater que ce moyen manque 

en droit dans la mesure où celui-ci indique avoir été pris en exécution de l’article 54 de 

l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, lequel renvoie expressément à l’article 42 quater de la loi. 

 

S’agissant de l’argument selon lequel l’article 42 quater de la loi ne réserverait qu’une 

faculté au ministre ou à son délégué de retirer le titre de séjour, le Conseil rappelle qu’il se 

prononce sur la légalité de la décision attaquée et non sur son opportunité  

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition, qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie 

privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance, n’est pas absolue. Ainsi, 

l'alinéa 2 de cet article autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que celle-ci 

soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis 

qu’elle énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour 

européenne des Droits de l’Homme a, à diverses occasions, considéré que cette 

disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer et de 

s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi dont les dispositions 

doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire 

national (voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et 

Cruz Varas et autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000) et le 

Conseil ne peut que constater que la partie requérante reste en défaut d’établir en quoi la 

décision attaquée constituerait une ingérence disproportionnée dans sa vie privée et 

familiale dans la mesure où le requérant n’a pas valablement démontré l’existence d’une 

vie commune avec son épouse. 
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S’agissant des allégations selon lesquelles le requérant ne pourrait se voir appliquer 

l’article 42 quater de la loi ou jouirait d’un droit de séjour permanent en application de 

l’article 42 sexies, § 1er , 1° et § 2 de la loi, le Conseil observe que ces arguments sont 

invoqués pour la première fois en termes de mémoire en réplique en sorte qu’ils ne 

sauraient en toute hypothèse être déclarés recevables dans la mesure où les critiques 

nouvelles que la partie requérante adresse à l'acte attaqué dans son mémoire en réplique 

ne sont pas recevables, dès lors qu'elles auraient pu, et donc dû, être élevées dans la 

requête (dans le même sens : C.E., arrêt n° 164.977 du 21 novembre 2006 et C.C.E., 

arrêt n°10.552 du 28 avril 2008). 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens ne peut être considéré comme 

fondé. 

 

 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1. 
 

La seconde partie défenderesse est mise hors de cause. 

 

Article 2.  
 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix, 

par : 

 

Mme N. RENIERS,  Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA   N. RENIERS 

 


